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Loiret Actualités

EUROPE ÉCOLOGIE ■

Liste complète pour le Centre
La liste Europe Écologie pour les élections
européennes pour la circonscription Massif
Central­Centre a officiellement été présentée
vendredi. L’on y trouve Clarisse Heusquin
(26 ans, Auvergne, tête de liste), Benoît
Faucheux (Centre), Hélène Levet (Auvergne),
Didier Tescher (Limousin), Sylvie David­
Rousseau (Centre), Fernando­Javier Guerrieri
(Centre), Fatima Bezli (Auvergne), Jean­
Sébastien Herpin (Centre), Pierrette Bidon
(Limousin) et Jean­Paul Besset (Auvergne). ■

TOURS ■ Une coiffeuse
lutte contre la pollution
Un e c o i f f e u s e t o u ra n g e l l e v i e n t d’ ê t re
récompensée pour sa démarche innovante lors
de la 7e édition du Trophée des déchets, selon le
site Atlantico. Depuis qu’elle a ouvert son salon
il y a deux ans, Sylvie François récupère tous les
cheveux coupés de ses clients pour remplir des
boudins antipollution. « Il y a deux ans, le
Mexique a connu une grosse marée noire. Les
autorités ont fait appel aux coiffeurs de tous les
pays afin de pouvoir confectionner des boudins
antipollution. » Les cheveux auraient bien
d’autres vertus : « Dans les jardins, on l’utilise
comme répulsif contre les bestioles ; au Brésil,
on en a fait du diamant, dans la mesure où il
contient du carbone ». ■

CHAMBORD ■ De nouveaux
commerçants attendus

Depuis quatre ans, la direction du domaine
national de Chambord (Loir­et­Cher) s’opposait
à l’installation de nouveaux commerçants sur la
place Saint­Louis. Il semblerait qu’elle ait
changé d’avis. Mardi, un accord aurait été
trouvé entre la direction du site classé au
patrimoine mondial de l’Unesco depuis 1981 et
des commerçants pour faciliter leur installation
et rendre, de fait, le domaine plus attractif. Si la
moitié des commerçants est partie début avril
(avec une enveloppe de 1,8 million d’euros), les
a u t r e s s e p a r t a g e r o n t u n c h è q u e d e
4,86 millions d’euros. Trois bar­restaurants haut
de gamme pourraient prendre place très
prochainement. Du côté de la municipalité, on
regrette la mainmise de l’État sur le domaine et
sa transformation sans concertation avec les
132 habitants. ■

FAGOR ■ Arnaud Montebourg
et François Bonneau satisfaits
Les réactions sont nombreuses après la décision du
tribunal de commerce de Nanterre (Hauts-de-Seine)
de valider l’offre de reprise de Cevital, qui propose de
reprendre, entre autres, les sites de Saint-Jean-de-la-
Ruelle et de Vendôme (Loir-et-Cher). Le ministre de
l’Économie, du Redressement productif et du Numéri-
que, Arnaud Montebourg, remercie les salariés de Fa-
gorBrandt « pour la confiance qu’ils ont su accorder
aux organes de la procédure et au gouvernement ». Il
salue également Cevital « d’avoir su entendre les re-
vendications de ses futurs salariés pour permettre une
reprise dans les meilleures conditions. » Pour François
Bonneau, président de la région Centre, cette décision
permet de « préserver l’avenir de l’entreprise qui
s’était fortement illustrée dans la valorisation du
“Made in France”, cher à Arnaud Montebourg ». La
victoire obtenue est « celle d’une mobilisation exem-
plaire de tous les acteurs, autour de la Région. C’est
une bataille pour l’emploi et l’activité économique en
région qui a été gagnée aujourd’hui. »

■ ÉCHOS RÉGION

PCF ■ Les élus écrivent à Manuel Valls
L’Association des élus communistes et républicains du
Loiret (Adecr 45) vient d’envoyer un courrier au Premier
ministre, Manuel Valls, dans lequel elle lui demande de
revoir sa copie concernant le redécoupage des départe­
ments, dont le décret officiel a été avalisé par le Conseil
d’État et est paru au Journal officiel du 28 février. « Cet­
te réforme anti­démocratique a été réalisée dans l’opa­
cité la plus totale. En attaquant le pluralisme, le gouver­
nement, le ministère de l’Intérieur et le PS fragilisent la
démocratie, tout en instrumentalisant la défense de la
parité dans les institutions. » Les élus et militants appel­
lent à « suspendre cette réforme ; à respecter les choix
des élus locaux, qui rejettent en majorité ce charcutage ;
à engager un véritable débat public, afin d’instaurer la
parité dans les Départements, de rapprocher les élus
des citoyens et d’assurer une représentativité juste des
opinions de la population par la proportionnelle ». ■

CLAUDE DE GANAY ■ Moqué par la ministre
Claude de Ganay, député UMP du Loiret, a imité, mer­
credi, à l’Assemblée nationale, Julien Lepers, présenta­
teur de « Questions pour un champion », dans une ver­
sion « Qui suis­je ? », fiche à la main. Et d’enchaîner,
lors de la séance de questions au gouvernement : « Je
suis responsable du plus grand plan social que l’État ait
jamais planifié, j’organise le démantèlement d’un sec­
teur industriel de pointe et fragilise ce qu’il reste de la
compétitivité énergétique de nos entreprises. Je suis, je
suis… Le président de la République, mes chers collè­
gues ! » Ségolène Royal s’est moquée : « “Qui suis­je ?” Je
ne suis qu’une modeste ministre de l’Écologie, du Déve­
loppement durable et de l’Énergie, je vais essayer de
vous répondre ». Avant de poursuivre, plus sérieuse :
« Je crois que le débat sur l’avenir énergétique de la
France mérite peut­être autre chose que ces invectives
ou que ces caricatures ». Elle n’a pas précisé les modali­
tés de la fermeture des sites nucléaires en France.
Claude de Ganay, qui défend la centrale nucléaire de
Dampierre­en­Burly (commune dont il est l’ancien mai­
re) s’insurge contre la réduction annoncée de la part du
nucléaire dans la production d’électricité de 75 % à
50 % d’ici 2025. ■

ORLÉANS ■ Une personnalité à l’Aserdel
Stève Gentili, président du Conseil de surveillance du
groupe Banque Populaire­Caisse d’épargne mais surtout
président du Forum francophone des affaires (FFA),
opérateur économique et organisateur des sommets de
la francophonie, est attendu aujourd’hui, à 11 heures,
dans les salons de la Bretonnerie, 3, rue de la Bretonne­
rie, à Orléans, pour signer une convention avec l’Asso­
ciation de soutien à l’exercice des responsabilités dépar­
tementales et locales (Aserdel), qui rassemble les
présidents des conseils généraux de l’opposition natio­
nale et qui est présidée par Éric Doligé. ■

ACADÉMIE ■ 5e Olympiades des sciences
La finale académique des 5e Olympiades des sciences de
l’ingénieur est organisée aujourd’hui, de 9 à 17 heures, à
l’école Polytech Orléans. À cette occasion, près de
90 élèves de première et terminale scientifique option
sciences de l’ingénieur (S­SI) ou sciences technologi­
ques de l’industrie et du développement durable
(STI2D), issus de huit lycées de l’académie, présenteront
une vingtaine de projets innovants : barman automati­
sé, pousseur électrique pour vélo… Un jury, composé
d’enseignants et de chercheurs de Polytech Orléans et
de l’IUT d’Orléans, évaluera le travail des élèves et dési­

gnera un vainqueur, qualifié pour la finale nationale qui
se tiendra mercredi 21 mai, chez Microsoft, à Paris. ■

ASSEMBLÉE ■ De Cultures du Cœur
L’association Cultures du Cœur du Loiret tient son as­
semblée générale aujourd’hui, à 18 h 30, à la Mission lo­
cale d’Orléans, 9, boulevard de Verdun. ■

ÉTUDIANTS ■ Dans la course
Deux pilotes et un mécanicien issus de l’IUT d’Orléans,
ainsi que deux pilotes de l’école Polytech d’Orléans re­
présentent le Loiret lors de l’opération « Les lycées dans
la Course ». Axée sur les sports automobiles, cette mani­
festation se tient depuis hier, et jusqu’à ce soir, au cen­
tre de formation fédéral basé au Mans (Sarthe). ■

RÉFORME TERRITORIALE ■ Schizophrénie
Jean­Pierre Sueur, président PS de la commission des
lois au Sénat, estime que la classe politique française
souffre « d’une singulière schizophrénie » au sujet de la
réforme territoriale. D’un côté, chacun vilipende le
« millefeuille territorial » (l’addition des collectivités lo­
cales). De l’autre, dès qu’il s’agit de réformer le disposi­
tif et de supprimer, à terme, l’un des quatre niveaux (le
conseil général), c’est « haro sur le baudet ! » Aussi, le
socialiste martèle que la « réforme est nécessaire ». Il
pense que la France du XXIe siècle sera organisée autour
de régions fortes et de communautés fortes. « Les ré­
gions sont actuellement trop petites à l’échelle euro­
péenne et internationale, alors qu’il faudrait au contrai­
re les doter de moyens au service de l’économie et de
l’emploi, avec une plus forte autonomie financière et
fiscale. Les compétences des départements devront, el­
les, être redistribuées entre les métropoles et les futures
régions ». Mais Jean­Pierre Sueur reconnaît que, dans le
monde rural, les communautés de communes ne pour­
ront gérer les compétences sociales exercées par le dé­
partement. « Il faut préparer une diversité d’approches
correspondant à la diversité des territoires. Il n’y aura
pas de modèle uniforme », assure­t­il. ■

LE DÉPARTEMENT EN BREF

PÉRISCOLAIRE ■ À l’heure du bilan
Le réseau départemental périscolaire du Loiret, qui re­
présente près d’une trentaine de communes, a tenu une
journée de travail sur la réforme des rythmes scolaires,
ses éléments de réussite et les réajustements nécessai­
res, un an après sa mise en œuvre, jeudi, à Boigny­sur­
Bionne. Après une présentation du programme de la
journée et de la ville d’accueil, les 80 acteurs présents
(élus, responsables de service, directeurs…) se sont ré­
partis en trois groupes thématiques : sens­finalité­con­
tenu des temps d’activités périscolaires ; gestion des
compétences ; sens commun du projet éducatif territo­
rial (PEDT), de son élaboration à son évaluation. La vo­
lonté pour tous de faire de la qualité est souvent ressor­
tie des discussions. Une envie freinée, à l’heure actuelle,
par le manque de compétences de certains animateurs.
Les professionnels ont également réfléchi aux moyens
de réduire les difficultés de repères pour les enfants en
maternelle, causées par un problème d’articulation en­
tre les temps scolaires, périscolaires et leur positionne­
ment. Pour Olivier Martin, conseiller d’éducation popu­
laire à la Direction départementale de la cohésion
sociale, il faut raisonner « en termes de rythme éducatif
et non en rythme scolaire, qui ne concerne que la partie
enseignement ». Anthony Fourmont, coordinateur du
réseau, a, lui, conclu en prônant davantage de « con­
certation et proximité ». ■

Le préfet accueille les nouveaux Français
CITOYENNETÉ. Une cérémonie
d’accueil dans la
citoyenneté française a eu
lieu, hier, à la préfecture, à
Orléans. À cette occasion,
41 personnes d’origines
différentes et récemment
naturalisées ont reçu leur
décret de naturalisation et
le livret de citoyenneté des
mains du préfet, Pierre­
Étienne Bisch. Auparavant,
les récipiendaires ont pu
découvrir une petite vidéo
leur rappelant ce que
« devenir Français »
signifie, avant que le préfet
n’insiste sur les valeurs
« d’honneur, de combat et
d’engagement » que sous­
tend cette citoyenneté
française, et que ne
résonne « La Marseillaise ».

AVENIR. Plus de terrasses autour de Chambord ?


